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LISTE DE CONVENTIONS INTERNATIONALES PERTINENTES ET LÉGISLATION DE 

L’UNION EUROPÉENNE  
 
CONVENTIONS INTERNATIONALES ET AUTRES INSTRUMENTS OBLIGATOIRES 

 
Note du Secrétariat: Le statut des conventions et autres instruments obligatoires énumérées ci-
dessous reflète la situation en mars 2015. Lors de la mise en œuvre du de la Stratégie régionale, les 
Parties contractantes et le REMPEC devraient s’efforcer d'appliquer les instruments pertinents tels 
que modifiés au moment de la mise en œuvre. 

 
1. Conventions internationales relatives à la sécurité maritime et la prévention de la 

pollution par les navires: 
 

- Convention internationale sur les lignes de charge, 1966 (LL 1966); 
- Protocole relatif à la Convention internationale de 1966 sur les lignes de charge, 1988; 
- Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (Convention 

SOLAS, 1974) ; 
- Convention internationale pour la prévention de la pollution par les navires, 1973, 

modifiée par les protocoles de 1978 et 1997 s’y rattachant (MARPOL) et ses annexes; 
- Convention internationale sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des 

brevets et de veille de 1978 (STCW) modifié en 1995 (STCW 1995); 
- Convention de 1972 sur le règlement international pour prévenir les abordages en mer 

(COLREG 72) telle que modifiée ; 
- Convention internationale de 1969 sur le jaugeage des navires (TONNAGE, 1969) ; 
- Convention internationale sur le contrôle des systèmes antisalissure nuisibles sur 

les navires, 2001 ;  
- Convention internationale pour le contrôle et la gestion des eaux de ballast et sédiments des 

navires, 2004; 
- Convention internationale de Hong Kong pour le recyclage sûr et écologiquement rationnel 

des navires, 2009; 
- Protocole de Londres sur la prévention de la pollution des mers résultant de l'immersion 

de déchets et autres matières ; et 
- Convention de l’OIT sur la marine marchande (normes minima), 1976 (N° 147), et le 

Protocole de 1996 s’y rattachant. 
 

2. Conventions internationales relatives à la lutte contre la pollution : 
 

- Convention internationale sur la préparation, la lutte et la coopération en matière de 
pollution par les hydrocarbures (Convention OPRC de 1990) ; 

- Protocole de 2000 sur la préparation, la lutte et la coopération contre les événements de 
pollution par les substances nocives et potentiellement dangereuses (Protocole OPRC-
SNPD de 2000) ; 

- Convention internationale de 1969 sur l'intervention en haute mer en cas d'accident 
entraînant ou pouvant entraîner une pollution par les hydrocarbures, 1969 
(INTERVENTION 1969) et son protocole de 1973 sur l'intervention en haute mer en cas 
de pollution par des substances autres que les hydrocarbures, 1973 (PROTOCOLE 
INTERVENTION 1973); 

- Convention internationale de 1989 sur l'assistance (SALVAGE 1989); et 
- Convention internationale de Nairobi sur l'enlèvement des épaves, 2007. 

 
3. Conventions internationales relatives à la responsabilité et l'indemnisation pour les 

dommages de la pollution : 
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- Convention internationale de 1992 sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures (CLC 1992); 

- Convention internationale de 1992 portant sur la création d'un Fonds international 
d'indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures (Fonds de 
1992); 

- Protocole de 2003 à la Convention internationale de 1992 portant sur la création d'un 
fonds international d'indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les 
hydrocarbures;   

- Protocole de 1996 portant sur la convention internationale de 1976 sur la limitation de la 
responsabilité en matière de créances maritimes ;  

- Convention internationale de 2001 sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la 
pollution par les hydrocarbures ; et 

- Protocole de 2010 à la Convention internationale de 1996 sur la responsabilité et 
l'indemnisation pour les dommages liés au transport par mer de substances novices et 
potentiellement dangereuses (Convention SNPD). 

 
LÉGISLATIONS DE L’UNION EUROPÉENNE PERTINENTES 
 
Directive 2005/33/CE du Parlement Européen et du Conseil du 6 juillet 2005 modifiant la Directive 
1999/32/CE du 26 avril 1999 en ce qui concerne la teneur en soufre des combustibles marins (JO L 191 
du 22.7.2005) 
 
Directive 2008/56/CE du Parlement Européen et du Conseil du 17 juin 2008 établissant un cadre d’action 
communautaire dans le domaine de la politique pour le milieu marin (directive-cadre «stratégie pour le 
milieu marin») (JO L 164 du 25.06.2008) 
 
Directive 2009/15/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 avril 2009 établissant des règles et 
normes communes concernant les organismes habilités à effectuer l'inspection et la visite des navires et 
les activités pertinentes des administrations maritimes (JO L 131 du 28.5.2009) 
 
Directive 2009/16/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 avril 2009 relative au contrôle par 
l'État du port (JO L 131 du 28.5.2009), modifiée par: 
 - Directive 2013/38/UE du Parlement européen et du Conseil du 12 août 2013, (JO L 218 du 
14.8.2013) ; et 
 - Règlement (UE) n° 1257/2013 du Parlement Européen et du Conseil, du 20 novembre 2013 
(JO L 330 du  10.12.2013). 
 
Directive 2009/17/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 avril 2009 modifiant la directive 
2002/59/CE relative à la mise en place d'un système communautaire de suivi du trafic des navires et 
d'information (JO L 131 du 28.5.2009) 
 
Directive 96/40/CE de la Commission du 25 juin 1996 instituant un modèle commun de carte d'identité 
pour les inspecteurs agissant dans le cadre du contrôle par l'État du port (JO L 196 du 7.8.1996) 
 
Règlement (CE) n° 336/2006 du Parlement Européen et du Conseil du 15 février 2006 relatif à 
l'application du code international de gestion de la sécurité dans la Communauté et abrogeant le 
règlement (CE) n° 3051/95 du Conseil (JO L 64 du 4.3.2006) 
 
Directive 2014/89/UE du Parlement Européen et du Conseil du 23 juillet 2014 établissant un cadre pour 
la planification de l’espace maritime, que tous les États membres devraient transposer avant la fin de 
l'année 2016, en vue d’établir leurs Plans d’aménagement du territoire maritime (MSP) d’ici 2021 (JO L 
257 du 28.8.2014) 
 
Directive 2014/90/UE du Parlement Européen et du Conseil du 23 juillet 2014 relative aux 
équipements marins et abrogeant la directive 96/98/CE du Conseil (JO L 257 du 28.8.2014) 
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Directive 1999/95/CE du Parlement européen et du Conseil, du 13 décembre 1999, concernant 
l'application des dispositions relatives à la durée du travail des gens de mer à bord des navires faisant 
escale dans les ports de la Communauté (JO L 14 du 20.1.2000) 
 
Directive 2000/59/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 novembre 2000 sur les installations de 
réception portuaires pour les déchets d'exploitation des navires et les résidus de cargaison - Déclaration de 
la Commission (JO L 332 du 28.12.2000) modifiée par : 

- Directive 2002/84/CE du Parlement européen et du Conseil, du 5 novembre 2002 (JO L 324 
du 29.11.2002) ; 

- Directive 2007/71/CE de la Commission, du 13 décembre 2007 (JO L 329 du 14.12.2007) ; 
et 

- Règlement (CE) n° 1137/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 22 octobre 2008 (JO 
L 311 du 21.11.2008). 

 
Directive 2008/106/CE du Parlement Européen et du Conseil du 19 novembre 2008 concernant le niveau 
minimal de formation des gens de mer (JO L 323, 3.12.2008) 
 
Directive 2001/96/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 décembre 2001 établissant des 
exigences et des procédures harmonisées pour le chargement et le déchargement sûrs des vraquiers (JO L 
13 du 16.1.2002), modifiée par : 

- Directive 2002/84/CE du Parlement européen et du Conseil, du 5 novembre 2002 (JO 
L 324 du 29.11.2002) ; et 
- Règlement (CE) n° 1137/2008 du Parlement Européen et du Conseil, du 22 octobre 
2008 (JO L 311 du 21.11.2008). 

 
Règlement (UE) n° 530/2012 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2012 relatif à 
l’introduction accélérée des prescriptions en matière de double coque ou de normes de conception 
équivalentes pour les pétroliers à simple coque (JO L 172 du 30.6.2012) 
 
Directive 2002/59/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2002 relative à la mise en place 
d'un système communautaire de suivi du trafic des navires et d'information, et abrogeant la directive 
93/75/CEE du Conseil (JO L 208 du 5.8.2002), modifiée par : 
  - Directive 2009/17/CE, du 23 April 2009 (JO L 131 du 28.5.2009) ; 

- Directive 2009/18/CE, du 23 April 2009 (JO L 131 du 28.5.2009) ; 
- Directive 2011/15/UE de la Commission, du 23 février 2011 (JO L 49 du 24.2.2011) ; 
et 
- Directive 2014/100/UE de la Commission, du 28 Octobre 2014 (JO L 308 du 
29.10.2014). 

 
Règlement (CE) n° 1406/2002 du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2002 instituant une 
Agence européenne pour la sécurité maritime (JO L 208, 05.08.2002), modifié par : 

- Règlement (CE) n° 1644/2003 du Parlement Européen et du Conseil, du 22 juillet 2003 
(JO L 245 du 29.09.2003) ; 
- Règlement (CE) n° 724/2004 du Parlement Européen et du Conseil, du 31 mars 2004 
modifiant le Règlement (CE) n° 1406/2002 (JO L 123 du 29.04.2004) ; 
- Règlement (CE) n° 1891/2006, du 18 décembre 2006 (JO L 394 du 30.12.2006) ; et 
- Règlement (UE) n° 100/2013, du Parlement Européen et du Conseil du 15 janvier 2013 
(JO L 39 du 09.2.2013). 

 
Décision n° 2002/762/CE du Conseil, du 19 septembre 2002 autorisant les États membres à signer et à 
ratifier, dans l'intérêt de la Communauté européenne, la Convention internationale de 2001 sur la 
responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures de soute (convention 
«Hydrocarbures de soute»), ou à y adhérer (JO L 256 du 25.09.2002) 
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Règlement (CE) n° 2099/2002 du Parlement européen et du Conseil du 5 novembre 2002 instituant un 
comité pour la sécurité maritime et la prévention de la pollution par les navires (COSS) et modifiant 
les règlements en matière de sécurité maritime et de prévention de la pollution par les navires (JO L 
324 du 29.11.2002), modifié par 

- Règlement (CE) n° 415/2004 de la Commission, du 5 mars 2004 (JO L 68 du 
06.03.2004) ; 
- Règlement (CE) n° 93/2007 de la Commission, du 30 janvier 2007 (JO L 22 du 
31.1.2007) ; 
- Règlement (CE) n° 596/2009, du 18 juin 2009 (JO L 188 du 18.7.2009) ; et 
- Règlement (UE) n° 530/2012, du 13 juin 2012 (JO L 172 du 30.6.2012). 

 
Directive 2002/84/CE du Parlement européen et du Conseil, du 5 novembre 2002, portant 
modification des directives relatives à la sécurité maritime et à la prévention de la pollution par les 
navires (JO L 324 du 29.11.2002), modifiée par : 

- Directive 2008/106/CE, du 19 novembre 2008 (JO L 323 du 3.12.2008) ; 
- Directive 2009/45/CE, du 6 mai 2009 (JO L 163 du 25.6.2009) ; et 
- Directive 2014/90/UE, du 23 juillet 2014 (JO L 257 du 28.8.2014). 

 
Décision du Conseil (2002/971/CE) du 18 novembre 2002 autorisant les États membres à ratifier, 
dans l'intérêt de la Communauté européenne, la Convention internationale de 1996 sur la 
responsabilité et l'indemnisation pour les dommages liés au transport par mer de substances nocives et 
potentiellement dangereuses (Convention HNS), ou à y adhérer  (JO L 337 du 13.12.2002) 
 
Règlement (CE) n° 782/2003 du Parlement Européen et du Conseil du 14 avril 2003 interdisant les 
composés organostanniques sur les navires (JO L 115 du 9.5.2003), modifié par : 

- Règlement (CE) n° 536/2008 de la Commission, du 13 juin 2008 (JO L 156 du 
14.06.2008) ; et 
- Règlement (CE) n° 219/2009 de la Commission, du 11 mars 2009 (JO L 87 du 
31.3.2009). 

 
Décision du Conseil (2004/246/CE) du 2 mars 2004 autorisant les États membres à signer ou à 
ratifier, dans l'intérêt de la Communauté européenne, le protocole de 2003 à la convention 
internationale de 1992 portant création d'un fonds international d'indemnisation pour les dommages 
dus à la pollution par les hydrocarbures, ou à y adhérer, et autorisant l'Autriche et le Luxembourg à 
adhérer, dans l'intérêt de la Communauté européenne, aux instruments de référence (JO L 78 du 
16.3.2004), modifiée par : 

- Décision du Conseil, du 24 septembre 2004 adaptant la décision 2004/246/CE (JO L 
303 du 30.9.2004). 
 

Directive 2012/33/UE du Parlement européen et du Conseil du 21 novembre 2012 modifiant la directive 
1999/32/CE en ce qui concerne la teneur en soufre des combustibles marins (JO L 327 du 27.11.2012) 

 


